
CHAPITRE 127

Loi refondant la charte de l'École Poly-
technique (de Montréal)

[Sanctionnée le 22 février 1955]

ATTENDU que l'École Polytechnique,
de Montréal, a été constituée en

corporation, sous le nom de "La Corpora-
tion de l'École Polytechnique", par la loi
57 Victoria, chapitre 23;

Attendu que cette loi a, depuis lors, été
modifiée à maintes reprises;

Attendu qu'il y aurait lieu de mieux
définir les pouvoirs et attributions de
l'école, en tenant compte des besoins
présents et futurs;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et du
consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

CORPORATION DE L'ÉCOLE POLYTECHNIQUE

1 . Dans la présente loi
a) le mot "corporation" signifie La

Corporation de l'École Polytechnique,
constituée en corporation par la loi 57
Victoria, chapitre 23;

b) le mot "école" désigne l'École Poly-
technique, de Montréal;

c) le mot "ingénieur" signifie une per-
sonne qui a reçu un diplôme de l'école ou
en recevra un conformément à la présente
loi;

d) les mots "corps public" désignent
tout corps public, y compris les corpora-
tions municipales et scolaires, les fabri-
ques et les corporations épiscopales.

2 . La Corporation de l'École Poly-
technique, constituée en corporation par

Préam-
bule.

Interpré-
tation:
"corpo-
ration";

"école";

"ingé-
nieur";

"corps
public".

Existence
main-
tenue.

615



616 CHAP. 1 2 7 École polytechnique 3-4 Eliz. II

la loi 57 Victoria, chapitre 23, est mainte-
nue en existence sous le même nom corpo-
ratif, avec les modifications ci-après.

3 . La corporation a pour objets de
donner l'enseignement et de promouvoir la
recherche dans tous les domaines scientifi-
ques où s'exerce l'activité de l'ingénieur.

4 . La corporation est formée des mem-
bres suivants et de ceux qui leur succéde-
ront à ce titre:

a) le principal de l'École Polytech-
nique;

b) le directeur de cette école;
c) cinq ingénieurs diplômés de l'école

et désignés tous les quatre ans comme
suit:

1. un par l'Association des diplômés de
l'École Polytechnique;

2. deux par la corporation; et
3. deux par le lieutenant-gouverneur

en conseil.
La même personne peut être désignée

plus d'une fois à cette fonction;
d) le recteur de l'Université de Mont-

réal;
e) le secrétaire général de l'Université

de Montréal;
f) la personne désignée spécialement

à ces fins par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

5 . La corporation a son siège social
dans la cité de Montréal.

6 . Sauf incompatibilité avec la pré-
sente loi, les dispositions de la deuxième
partie de la Loi des compagnies de Québec
et celles de la Loi des pouvoirs spéciaux
de certaines corporations s'appliquent,
mutatis mutandis, à la corporation.

Elle peut au surplus:
a) acquérir et posséder, par achats,

dons, legs et généralement par tous actes,
à titre gratuit ou onéreux, tous biens
meubles et immeubles; hypothéquer ces
biens, les aliéner et en acquérir d'autres à
leur place et faire à leur égard tous actes
de propriétaire; et elle est à cet égard
soustraite à l'application de toutes dispo-
sitions incompatibles de la Loi des acqui-
sitions et aliénations d'immeubles par
les corporations et les gens de mainmorte;
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b) recevoir, détenir et administrer en
fidéicommis des biens meubles et immeu-
bles pour toutes fins relevant des objets
de la corporation.

7 . La corporation peut recevoir des
donations mobilières et immobilières, en
nature ou en argent, par voie de souscrip-
tions, de subventions, de rémunérations,
de garanties ou autrement, de toute
personne physique ou morale et de tout
corps public.

8 . Nonobstant toute disposition légis-
lative, générale ou spéciale, inconciliable
avec les présentes,

a) tout corps public est autorisé à
consentir et à faire à la corporation les
donations qu'il juge convenables, sans
autre formalité qu'une résolution adoptée
à cet effet; dans le cas des corporations
municipales et scolaires, cette résolution
entre en vigueur dès son approbation par
la Commission municipale de Québec;

b) sous réserve du paragraphe précé-
dent, toute donation à la corporation
peut être faite sous seing privé;

c) toute donation à la corporation est
réputée acceptée dès que l'écrit qui la
constate est signé par le donateur ou,
quant aux corps publics, dès l'entrée en
vigueur de la résolution qui l'autorise; et
elle ne peut ensuite être révoquée ou
annulée que du consentement de la corpo-
ration, sauf les dispositions des articles
991 à 1012 du Code civil;

d) aucune donation à la corporation ne
peut être annulée pour absence de consi-
dération, même si elle est faite à terme,
sous forme de billet à ordre, de chèque, de
souscription, de promesse ou d'engage-
ment quelconque;

e) tous les biens de la corporation,
meubles et immeubles, sont exemptés de
toutes taxes, cotisations et impositions
de quelque nature que ce soit, dès le jour
qu'ils lui appartiennent, sauf toutefois la
taxe d'eau payable à la cité de Montréal au
taux fixé, après entente avec cette dernière,
laquelle, nonobstant toutes dispositions,
générales ou spéciales, inconciliables avec
les présentes, est autorisée, à ces fins;
moyennant paiement de cette taxe, la
cité de Montréal est tenue de fournir à la
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corporation toute l'eau requise pour l'uti-
lité de la corporation et la protection
contre l'incendie.

9 . La corporation a le pouvoir de
faire des règlements concernant:

a) les conditions d'engagement et les
fonctions et attributions du principal, du
directeur, des membres du personnel ensei-
gnant et des autres préposés et engagés,
ainsi que la fixation de leur traitement et
les conditions de leur mise à la retraite;

b) la conduite des étudiants et l'éta-
blissement des frais de scolarité et autres
rémunérations payables par ces derniers;

c) les programmes d'étude et la régie
de l'école;

d) la conduite des affaires de la corpo-
ration et la convocation et la tenue de
ses assemblées;

e) généralement, tout ce qui peut faci-
liter l'exécution de la présente loi.

1 0 . La corporation peut établir, par
règlement, un fonds de pension contri-
butif pour le bénéfice des membres du
personnel enseignant et de ses autres
employés réguliers.

Nonobstant toutes dispositions, géné-
rales ou spéciales, inconciliables avec les
présentes, et avec l'approbation du surin-
tendant des assurances, elle peut, à cette
fin, conclure des conventions avec toute
compagnie de fidéicommis, toute compa-
gnie d'assurance-vie ou toute corporation
autorisée à constituer des rentes viagères;
régler les conditions de la participation
à ce fonds de pension, celles de la mise à la
retraite, la fixation des bénéfices et l'ad-
ministration du fonds de pension; décider
si telle participation sera obligatoire ou
volontaire; déterminer les contributions
de la corporation et celles des membres de
son personnel enseignant et autres em-
ployés; et généralement adopter toute
autre disposition propre à assurer le bon
fonctionnement du fonds de pension.

1 1 . Les règlements de la corporation
devront être conformes au contrat d'affi-
liation avec l'Université de Montréal,
en date du 26 mars 1952, aussi bien
qu'aux modifications ou additions qui
pourront y être apportées de temps à
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autre, et recevoir, au surplus, l'approba-
tion du lieutenant-gouverneur en conseil.

CONSEIL D'ADMINISTRATION

1 2 . Les membres de la corporation
forment son conseil d'administration.

1 3 . Au cas de vacance survenue
pendant le terme d'office d'un membre du
conseil d'administration, il est remplacé,
pour le reste de ce terme d'office, par la
même autorité qui l'avait nommé.

1 4 . Jusqu'à ce qu'il en soit autre-
ment ordonné par règlement, les assem-
blées du conseil d'administration ont lieu
à l'immeuble de l'école, à Montréal; elles
sont convoquées au moyen d'un avis
écrit, indiquant les motifs de l'assemblée
projetée, adressé par lettre recommandée
à chacun des membres du conseil d'ad-
ministration, à sa dernière adresse connue,
au moins cinq jours francs avant la date
de l'assemblée.

Cinq membres constituent un quorum
et, à moins de dispositions expresses au
contraire dans la loi ou les règlements,
toute décision prise à la majorité des
membres présents, est légale.

1 5 . Le conseil d'administration peut,
par règlement, déléguer à un comité
exécutif d'au moins trois personnes, choi-
sies parmi ses membres, mais dont le
principal et le directeur devront faire
partie, les pouvoirs qu'il jugera à propos.

Il peut également, par règlement, créer
un conseil académique, qui doit compren-
dre le principal, le directeur et un maxi-
mum de douze professeurs titulaires ou
agrégés, et lui déléguer, aux conditions
et de la façon déterminées par le règle-
ment, la décision de questions pédagogi-
ques. Ce conseil doit être présidé par le
directeur.

1 6 . Le principal de l'école est de droit
le président de la corporation. Il préside
les assemblées du conseil d'administration,
aussi bien que du comité exécutif. Il
possède, en outre de son vote comme
membre, un vote prépondérant en cas
d'égalité de voix.
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En l'absence du président de la corpo-
ration, l'assemblée se choisit un président
parmi ses membres. Celui-ci ne possède
pas de vote prépondérant.

ENSEIGNEMENT

1 7 . Le principal et le directeur sont
nommés par le lieutenant-gouverneur en
conseil.

Les professeurs titulaires sont nommés
par le conseil d'administration, à la majo-
rité absolue de ses membres; ils ne peu-
vent être démis de leurs fonctions que par
le vote des deux tiers des membres du
conseil.

1 8 . Conformément à sa charte, l'Uni-
versité de Montréal délivre aux étudiants
de l'école les grades de bachelier ès sciences
appliquées, maître ès sciences appliquées,
docteur ès sciences appliquées, ainsi que
le diplôme d'ingénieur, avec mention de
l'option d'étude choisie par l'étudiant pen-
dant son cours.

Le diplôme mentionne aussi que l'étu-
diant a subi les examens avec distinction,
avec grande distinction ou avec la plus
grande distinction, selon les règlements de
l'école.

Nonobstant toute disposition législative,
générale ou spéciale, inconciliable avec les
présentes, sauf la Loi des ingénieurs pro-
fessionnels (Statuts refondus, 1941, cha-
pitre 270), et ses amendements, le diplôme
confère aux récipiendaires dans la pro-
vince tous les droits et privilèges attachés
à l'exercice et à la pratique de la profession
pour laquelle il est accordé.

FINANCES

1 9 . En ce qui concerne les pouvoirs
de la corporation, l'allocation annuelle,
votée par la Législature pour l'école, doit
d'abord être affectée au paiement de l'in-
térêt et de l'amortissement annuels de la
dette de la corporation, et ensuite à l'admi-
nistration et au fonctionnement de l'école.

RAPPORT ANNUEL

2 0 . Le conseil d'administration doit,
chaque année, remettre au lieutenant-
gouverneur en conseil, le bilan de ses
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opérations financières et un état de son
actif et de son passif.

PREMIER CONSEIL D'ADMINISTRATION

2 1 . Le principal et le directeur actuels
de l'école continueront d'exercer leurs
fonctions, à titre de principal et de direc-
teur, aussi longtemps que leur démission
n'aura pas été régulièrement acceptée ou
qu'ils n'auront pas été remplacés suivant
les dispositions de la présente loi.

Dans les trente jours de l'entrée en
vigueur de la présente loi, le lieutenant-
gouverneur en conseil désignera deux
ingénieurs diplômés de l'école et l'Asso-
ciation des diplômés de l'École Polytech-
nique choisira un autre ingénieur diplômé
de cette école, comme membres du conseil
d'administration. Nonobstant les dispo-
sitions du paragraphe c de l'article 4,
celui-ci ne sera en fonction que pour une
période de trois ans.

Dans les trente jours de la dernière de
ces nominations, le conseil d'administra-
tion, tel qu'alors composé, choisira les
deux autres ingénieurs diplômés qui doi-
vent faire partie du premier conseil d'ad-
ministration. Nonobstant les dispositions
du paragraphe c de l'article 4, il nommera
l'un de ceux-ci pour une période d'une
année, et l'autre pour une période de deux
années.

A défaut par l'Association des diplô-
més de l'École Polytechnique de faire,
dans les quinze jours des délais ci-dessus
prescrits, la nomination qui lui est confiée,
le conseil d'administration, dans les quinze
jours suivant ces derniers délais, pourra
faire lui-même cette nomination; à défaut
de quoi le lieutenant-gouverneur en con-
seil la fera.

2 2 . Le nouveau conseil prendra char-
ge de l'administration, aux lieu et place
de l'ancien.

Le personnel enseignant et les autres
employés nommés avant l'adoption de la
présente loi, continueront d'exercer leurs
fonctions respectives aussi longtemps que
le conseil d'administration, constitué en
vertu de la présente loi, n'en aura pas
décidé autrement.
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23. La loi 57 Victoria, chapitre 23, et
tous ses amendements, entre autres et
sans restriction ceux décrétés par la loi
58 Victoria, chapitre 26; 3 Edouard VII,
chapitre 17; 7 Edouard VII, chapitre 28;
8 Edouard VII, chapitre 31; 9 Edouard
VII, chapitre 35; 1 George V (1911), cha-
pitre 30; 3 George V, chapitre 26 et 27;
4 George V, chapitre 26; 7 George V,
chapitre 30; 8 George V, chapitre 41;
11 George V, chapitre 53; 12 George V,
chapitre 51; 17 George V, chapitre 45;
20 George V, chapitre 62; 21 George V,
chapitre 69; 22 George V, chapitre 63; 23
George V, chapitre 5, et 3 George VI,
chapitre 71, sont abrogés.

Toutefois, cette abrogation n'affecte
pas les obligations contractées, les déci-
sions prises et les actes légalement faits
par la corporation conformément aux
dispositions des lois abrogées.

2 4 . La corporation ne peut être dis-
soute, à moins d'une loi de la Législature
adoptée à ces fins.

25. La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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